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NOTES EXPLICATIVES 

 
Ce règlement a pour but de régir le domaine du bâtiment et de contrôler la qualité, la 
durabilité et le caractère sécuritaire de la structure d’un bâtiment. Il définit la nature des 
matériaux autorisés et la façon de les assembler. Ce règlement remplace le 
Règlement URB-C2009 sur la construction. 
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CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES 
ET ADMINISTRATIVES 

 

SECTION 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 
 

ARTICLE 1 TERRITOIRE ASSUJETTI 
 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire sous juridiction de la 
Ville. 

 
 

ARTICLE 2 OBJET 
 
Les dispositions du présent règlement s’appliquent à un bâtiment, une partie 
de bâtiment ou un ouvrage : 
 
1° Devant être érigé ; 
2° Devant faire l’objet de modification, de réparation, d’agrandissement ou 

de démolition ; 
3° Devant faire l’objet d’une reconstruction à la suite d’un incendie, d’un 

séisme ou d’une autre cause ; 
4° Devant faire l’objet d’un changement ou de l’ajout d’un usage ; 
5° Devant être déplacé ou transporté à l’intérieur des limites administratives 

de la ville. 
 
 

ARTICLE 3 LOI OU RÈGLEMENT DU GOUVERNEMENT DU CANADA OU DU 
QUÉBEC 

 
Aucun article du présent règlement ne peut avoir pour effet de soustraire une 
personne à l’application d’une loi ou d’un règlement du gouvernement du 
Canada ou du Québec. 

 
 

ARTICLE 4 RENVOI GÉNÉRAL À UN RÈGLEMENT D’URBANISME 
 
Au présent règlement, un renvoi à un règlement d’urbanisme est un renvoi 
ouvert, c’est-à-dire qu’il s’étend à toutes les modifications que peut subir, 
postérieurement à l’adoption et à l’entrée en vigueur du présent règlement, 
une disposition des règlements d’urbanisme à laquelle fait référence le 
présent règlement. 

 
 

ARTICLE 5 CONCORDANCE RÉGLEMENTAIRE 
 
Le présent règlement s’applique concurremment aux autres règlements 
d’urbanisme, lesquels, le cas échéant, peuvent servir à l’interprétation des 
présentes dispositions. 
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SECTION 2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
 
ARTICLE 6 MODE DE DIVISION DU RÈGLEMENT 

 
Le présent règlement est d’abord divisé en chapitres identifiés par des 
numéros. Au besoin, chaque chapitre peut être divisé en sections identifiées 
par des numéros commençant à 1 au début de chaque chapitre. Une section 
peut être divisée en sous-sections identifiées par des numéros commençant à 
1 au début de chaque section. 
 
L’unité fondamentale de la structure du règlement est l’article. Les articles sont 
numérotés de façon consécutive par des numéros de 1 à l’infini pour 
l’ensemble du règlement. Un article peut être divisé en alinéas, paragraphes 
et sous-paragraphes. Le texte placé directement sous les articles constitue les 
alinéas. Un alinéa peut être divisé en paragraphes, identifiés par un chiffre 
commençant à 1. Un paragraphe peut être divisé en sous-paragraphes 
identifiés par des lettres minuscules. 
 
L’exemple suivant illustre le mode de division général du présent règlement : 
 

CHAPITRE 1  TEXTE 
SECTION 1   TEXTE 
SOUS-SECTION 1  TEXTE 
ARTICLE 1   TEXTE 
    Alinéa 
10    Paragraphe 
a.    Sous-paragraphe 
 

 
 

ARTICLE 7 RÈGLES DE PRÉSÉANCE DES DISPOSITIONS 
 
En cas d’incompatibilité entre 2 dispositions du présent règlement ou entre 
une disposition du présent règlement et une disposition contenue dans un 
code ou dans un autre règlement, la disposition spécifique prévaut sur la 
disposition générale. 
 
En cas d’incompatibilité entre des dispositions restrictives contenues dans le 
présent règlement, dans un code ou dans un autre règlement, la disposition la 
plus restrictive s’applique. 
 
Dans le présent règlement, en cas de contradiction entre le texte et un titre ou 
une autre forme d’expression, le texte prévaut. 

 
 

ARTICLE 8 TERMINOLOGIE 
 
Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique 
un sens différent, un mot ou une expression a le sens et la signification 
attribués à l’index terminologique constituant l’annexe A du Règlement sur 
l’administration des règlements d’urbanisme ou à un code faisant partie 
intégrante du présent règlement. 
 
Une disposition contenue dans un code doit être interprétée selon la définition 
et la règle d’interprétation qui lui sont spécifiques. 
 
Si un mot ou une expression n’y est pas spécifiquement défini, il faut se 
référer au sens commun attribué à ce mot ou à cette expression dans le 
dictionnaire. 
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SECTION 3 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES  
 
 

ARTICLE 9 FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 
L’administration et l’application du présent règlement sont confiées au 
fonctionnaire désigné par le conseil municipal.  

 
 

ARTICLE 10 DEVOIR ET POUVOIR DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 
Sans restreindre les pouvoirs et les devoirs dévolus à un fonctionnaire 
municipal par la loi régissant la ville, les devoirs et les pouvoirs du 
fonctionnaire désigné sont définis au Règlement sur l’administration des 
règlements d’urbanisme en vigueur. 

 
 

ARTICLE 11 CONTRAVENTION OU INFRACTION 
 
Les dispositions relatives à une contravention ou une infraction à l’égard du 
présent règlement sont celles prévues au Règlement sur l’administration des 
règlements d’urbanisme.  
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CHAPITRE 2 DISPOSITIONS APPLICABLES À UNE CONSTRUCTION 

SECTION 1 NORMES DE CONSTRUCTION 
 
 

ARTICLE 12 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Fait partie intégrante du présent règlement à toutes fins que de droits, le Code 
de construction du Québec, Chapitre I – Bâtiment, et Code national du 
bâtiment – Canada 2010 (modifié) (CNRC 56189F) (ci-après nommé 
« Code ») publié par le Conseil national de Recherches du Canada et incluant 
les modifications édictées aux articles 12 et 13.  
 
Ce Code et ses suppléments, annexes, codes connexes et les normes de 
construction sont joints à ce règlement comme annexe « A ». 
 
Fait partie intégrante du présent règlement à toutes fins que de droits, le Code 
national de construction des bâtiments agricoles – Canada 1995 
(CNRC 38732F) (ci-après nommé « Code agricole ») publié par le Conseil 
national de Recherches du Canada. 
 
Ce Code et ses suppléments, annexes, codes connexes et les normes de 
construction sont joints à ce règlement comme annexe « B ». 
 
Les modifications apportées à ces Codes ou tous autres documents 
mentionnés aux premier et troisième paragraphes de cet article font 
également partie intégrante de ce règlement, et ce, sans besoin d’adopter un 
règlement décrétant l’application de chaque amendement apporté à ces 
Codes et à leurs documents. Un tel amendement entre en vigueur à la date 
fixée par résolution du Conseil. 
 
Le « Code agricole » s’applique à moins d’indications contraires à tous les 
travaux de construction d’un bâtiment et de tout équipement dont l’usage est 
agricole. 

 
 

ARTICLE 13 MODIFICATIONS AU « CODE »   
  

Le « Code » se trouvant à l’annexe A du présent règlement est modifié de la 
façon suivante : 

 
1 o Le présent Code du bâtiment vise tous les travaux de construction de tous 

les établissements visés à l’article 1.04 du chapitre 1 du Code de 
construction (chapitre B-1.1, r.2) pris en application de la Loi sur le 
bâtiment (chapitre B-1.1); 

 
2 o Le paragraphe 1) de l’article 1.1.1.1 de la Division A portant sur le 

domaine d’application du CNB est remplacé par le suivant : 
 

Sous réserve d’indications contraires, le CNB vise tous les travaux de 
construction de tous bâtiments visés à l’article 1.04. 
 

(R. URB-C2018-003, a. 1, 31/05/2023) 
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5 o Le tableau 1.3.1.2 de la Division B portant sur les documents incorporés 

par renvoi est modifié de la façon suivante : 

  

Remplacer  
Organisme Désignation Titre 

CCCBPI CNRC 53303F Code national de prévention des 

incendies Canada 2010 

 

Par 
Organisme Désignation Titre 

Ville de Saint-Bruno-de-Montarville Règlement no 2017-12 Règlement sur la prévention incendie 

Service de Sécurité incendie de 

l’Agglomération de Longueuil 

Règlement 

CA-2016-254 

Règlement sur le service incendie 

 
 
6 o L’article 1.4.1.2 de la Division A portant sur les termes définis est modifié 

de la façon suivante : 
 

Autorité compétente (authority having jurisdiction) : Ville de Saint-Bruno-
de-Montarville. 
 

7 o Le paragraphe 1) de l’article 1.5.1.2 de la Division A portant sur les 
exigences incompatibles est remplacé par le suivant : 
 

Sous réserve du paragraphe 2), en cas d’exigences incompatibles entre 
les dispositions d’un document incorporé par renvoi et les exigences du 
CNB, ce sont ces dernières qui prévalent. 
 

8 o L’article 1.5.1.2 de la Division A portant sur les exigences incompatibles 
est modifié par l’ajout du paragraphe 2) suivant : 
 

2) En cas d’exigences incompatibles entre les dispositions du CNB et 
celles des Règlements sur la prévention incendie et le service 
incendie, ce sont ces dernières qui prévalent. 

 
9 o Le paragraphe 1) de l’article 9.4.2.3 de la Division B portant sur les plates-

formes susceptibles d’être soumises aux charges dues à la neige et à 
l’usage est remplacé par le suivant : 
 

Les balcons, terrasses et autres plates-formes extérieures accessibles 
destinés à un usage et susceptibles d’être soumis aux charges dues à la 
neige doivent être conçus pour supporter la charge spécifiée due à la 
neige sur le toit ou 4,8 kPa, si cette dernière valeur est plus élevée, 
lorsque la plate-forme ou chaque aire fractionnée de la plate-forme 
dessert un seul logement (voir l’annexe A). 
 

10 o Les alinéas c) et d) du paragraphe 6) de l’article 9.8.8.1. de la division B 
portant sur la hauteur des appuis de fenêtres sont remplacés par les 
suivants : 
 

c) si la seule partie ouvrante dont les dimensions sont supérieures à 
100 mm sur 380 mm est située à plus de 450 mm au-dessus du 
plancher fini; 

d) si l’appui de la fenêtre est situé à plus de 450 mm au-dessus du 
plancher fini d’un côté de la fenêtre; ou 

 
11 o Le paragraphe 1) de l’article 9.10.11.1 de la Division B portant sur les 

murs coupe-feu est modifié par le suivant : 

 
1) Un mur mitoyen doit être construit comme un mur coupe-feu. 
 

12 o L’article 9.10.11.2 de la Division B portant sur murs coupe-feu est 
supprimé.  
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13 o L’article 9.10.14.15 de la Division B portant sur les exigences minimales 
de construction pour les façades de rayonnement est modifié par l’ajout 
du paragraphe 17) suivant : 

 

17) Lorsqu’une construction combustible est permise pour un bâtiment, un 

mur adjacent à la limite de propriété ou situé à proximité de celle-ci, 

pour lequel le Code exige une construction incombustible, peut, 

malgré cette exigence, être composée d’une structure combustible à 

laquelle est rattaché un parement conforme aux exigences 

suivantes : 

 

 Un mur construit à la limite de propriété ne bordant pas une voie 

publique, à l’exception de celui d’un garage ou d’un bâtiment 

secondaire conforme aux paragraphes 15) et 16) du présent article 

doit être recouvert d’un parement de béton ou de maçonnerie liée par 

du mortier, d’une épaisseur nominale d’au moins 75 mm, et avoir au 

moins la moitié du degré de résistance au feu requis pour un mur 

coupe-feu exigé selon l’usage principal prévu. 

 
14 o Le paragraphe 7) de l’article 9.12.2.2 de la Division B portant sur la 

profondeur minimale des fondations est remplacé par le suivant : 
 

7) Les exigences du paragraphe 1) relatives à la profondeur des 
fondations ne s’appliquent pas aux terrasses ou à d’autres plates-
formes extérieures accessibles :  

 
a) d’au plus 1 étage;  
b) d’une superficie d’au plus 55 m2;  
c) dont la distance entre le sol fini et le dessus des solives de 

plancher ne dépasse pas 2 m;  
d) qui ne supportent pas de toit; et  
e) qui ne sont pas reliées à une autre construction, sauf s’il peut 

être démontré que le mouvement différentiel ne nuira pas à la 
tenue de cette structure. 

 
15 o La Division C portant sur les dispositions administratives est modifiée par 

la suppression des sous-sections 2.2.2., 2.2.3., 2.2.4., 2.2.5., 2.2.6., 
2.2.7., et de la section 2.3. 

 
ARTICLE 13.1 MESURES DIFFÉRENTES 

 
Malgré les normes des codes applicables, des mesures différentes peuvent 
être acceptées afin d’être réputées conformes aux dispositions du présent 
règlement. Le cas échéant les mesures différentes autorisées par le conseil 
municipal seront retranscrites au présent article. 

 
ARTICLE 13.2 SOLUTION DE RECHANGE 

 
Quiconque exécute ou fait exécuter des travaux sur un bâtiment doit se 
conformer aux dispositions des codes applicables et du présent règlement 
ou, le cas échéant, à une solution de rechange autorisée pour ce bâtiment.  
 
Tout projet de construction ou de transformation comportant une solution de 
rechange doit faire l’objet d’une demande en conformité avec le Règlement 
relatif à l’administration des règlements, au règlement de zonage, de 
construction, et de lotissement ; 
 
Une demande de solution de rechange est soumise à un comité d’examen 
technique dont les membres sont désignés par résolution du conseil 
municipal. Le comité est formé d’un minimum de trois employés de la Ville et 
d’un représentant du Service de sécurité incendie de l’agglomération de 
Longueuil. 
 
Le comité examine les documents et les renseignements requis et, s’il les 
juge complets et suffisants, formule une recommandation au conseil 
municipal sur la validité de la solution de rechange. Dans le cas contraire, il 
peut exiger du requérant la production de documents et de renseignements 
additionnels.  
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Le comité peut également exiger que tout matériau, assemblage de 
matériaux, appareil, dispositif ou procédé soit soumis à des essais et des 
évaluations ayant pour but de déterminer leur efficacité et la conformité de la 
solution au présent règlement. Les essais et les évaluations exigés sont aux 
frais du requérant.  
 
Le conseil municipal doit, après recommandation du comité, accepter ou 
refuser la demande de solution de rechange. La résolution par laquelle le 
conseil municipal accepte la solution de rechange peut prévoir toute condition 
qui doit être remplie relativement à la réalisation du projet.  
 
Après l’adoption de la résolution, le fonctionnaire désigné transmet une copie 
au requérant. Malgré l’article 120 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(RLRQ, c. A-19.1), sur présentation de la résolution par laquelle le conseil 
municipal approuve la solution de rechange, le fonctionnaire désigné émet le 
permis ou le certificat d’autorisation selon la résolution et les dispositions 
applicables en vertu du présent règlement.  
 
À la fin des travaux, le requérant doit fournir l’attestation d’un professionnel 
certifiant l’exécution des travaux, conformément à la solution de rechange 
approuvée et, le cas échéant, aux conditions imposées. 
(R. URB-C2018-002, a. 1, 01/11/2022, R. URB-C2018-003, a. 2, 31/05/2023) 
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SECTION 2 FONDATION ET EMPATTEMENT D’UNE CONSTRUCTION 
 
 

ARTICLE 14 TYPE DE FONDATION REQUISE 
 
Un bâtiment ou une construction doit avoir une fondation continue de béton 
monolithe coulé sur place avec un empattement approprié conforme aux 
dispositions du présent règlement.  
 
Cependant, cette disposition ne s’applique pas : 

 
1° À un abri d’auto; 
2° À un bâtiment accessoire isolé du bâtiment principal de moins de 50 m2; 
3° À une construction accessoire de moins de 50 m2; 
4° À un bâtiment temporaire; 
5° Lorsqu’un plan spécifique pour la fondation prévue est préparé et 

approuvé par un ingénieur; 
6° Bâtiment agricole; 
7° Bâtiment d’utilité publique. 

 
Dans les cas suivants, le plan de la fondation et/ou de la structure doit être 
préparé et approuvé par un ingénieur : 

 
1° Lorsqu’une pièce habitable est aménagée au-dessus d’un abri d’auto.  
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SECTION 3 PROTECTION ET SÉCURITÉ D’UNE CONSTRUCTION 

 
 

ARTICLE 15 INTERDICTION DE FORTIFICATION 
 
L’utilisation, l’assemblage et le maintien de matériaux pour blinder ou fortifier 
un bâtiment ou une partie d’un bâtiment contre les projectiles d’armes à feu, 
l’utilisation d’explosifs, le choc ou la poussée de véhicules ou autre type 
d’assaut, sont interdits pour une construction relevant des groupes d’usages 
suivants : 

 
1° Groupe Habitation (H); 
2° Groupe Commerce (C), à l’exception des usages suivants : 

a) « C1-06-11 Bijouterie, orfèvrerie ou horlogerie »; 
b) « C2-02-07 Service bancaire ou de crédit »; 

3° Groupe Industrie (I). 
 
 

ARTICLE 16 ÉLÉMENTS PROHIBÉS DE FORTIFICATION OU DE PROTECTION D’UNE 
CONSTRUCTION 

 
Sauf s’il s’agit d’une norme minimale du Code de construction du Québec, 
Chapitre 1 – Bâtiment, et le Code national du bâtiment – Canada 2010 
(modifié), les éléments prohibés de fortification ou de protection d’une 
construction relevant des groupes d’usages identifiés à la présente section 
sont les suivants : 

 
1° Une plaque de protection en métal ou d’un autre matériau disposée à 

l’intérieur ou à l’extérieur d’un bâtiment; 
2° Le verre de type laminé (H-6) ou un autre type de verre ou matériau pare-

balles difficilement cassable en cas d’incendie, disposé dans une 
ouverture telles une fenêtre ou une porte; 

3° Les volets de protection pare-balles ou offrant une résistance aux 
explosifs et aux chocs disposés autour ou dans une fenêtre, une porte ou 
une autre ouverture du bâtiment; 

4° Une porte blindée ou spécialement renforcée pour résister à l’impact de 
projectiles d’armes à feu ou d’explosifs; 

5° Les grillages et les barreaux faits de métal ou d’un autre matériau 
disposés vis-à-vis une porte, une fenêtre ou une ouverture, à l’exception 
de ceux disposés au niveau d’une ouverture du sous-sol ou de la cave; 

6° Une tour d’observation intégrée ou non à un bâtiment; 
7° Un appareil servant à capter des images le jour ou la nuit, à l’exception de 

celui directement fixé à un mur du bâtiment principal. 
 
 

ARTICLE 17 GARDE-NEIGE SUR UN TOIT 
 
Une construction dont le toit en pente pourrait causer des avalanches de 
neige ou de glace vers une rue, une ruelle ou un stationnement privé ou public 
doit être pourvue de garde-neige solidement attaché au mur ou à la toiture, de 
manière à limiter le risque de blessures dues au glissement de la neige ou de 
la glace. 

 
 

ARTICLE 18 APPAREILS DE CHAUFFAGE AU BOIS 
 

Tout appareil de combustion de bois (incluant tout type de foyer) doit porter 
une marque d’homologation certifiant sa conformité à la norme canadienne 
CSA ou à la norme américaine EPA, attestant que le taux d’émission de 
particules fines dans l’atmosphère n’excède pas 4,5 g/heure.  

Le présent article s’applique pour toute nouvelle installation ainsi qu’au 
remplacement d’un appareil existant. 
(R. URB-C2018-002, a. 2, 01/11/2022) 
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SECTION 4 SALUBRITÉ ET ENTRETIEN D’UNE CONSTRUCTION 
 
 

ARTICLE 19 CLAPET ANTIRETOUR OU SOUPAPE DE RETENUE 
 
Le réseau d’évacuation des eaux pluviales ou des eaux usées d’un bâtiment, 
y compris les eaux provenant d’un drain de fondation, d’un puisard, d’un 
renvoi de plancher, d’une fosse de retenue, d’un intercepteur, d’un réservoir, 
d’un siphon de plancher, doit être muni d’un ou de plusieurs clapets 
antiretours ou de soupapes de retenue, installés de manière à empêcher le 
refoulement des eaux à l’intérieur du bâtiment. 
 
Un clapet antiretour ou une soupape de retenue doit être installé 
conformément aux exigences du Code de construction du Québec, 
chapitre III : plomberie et code national de la plomberie - Canada 2010 
(modifié) (CNRC 56142F) (ci-après nommé « Code de plomberie »). Le clapet 
antiretour ou la soupape de retenue doit être maintenu en bon état de 
fonctionnement et être aisément accessible pour l’entretien. Le fait d’obturer 
un renvoi de plancher à l’aide d’un bouchon fileté ne libère pas de l’obligation 
d’installer un clapet antiretour ou une soupape de retenue sur le renvoi. 
 
Malgré les dispositions du « Code de plomberie », l’utilisation de clapet 
antiretour de type à compression (squeeze in) est prohibée sauf sur les 
appareils existants. Il est entendu que cette disposition n’a pas pour effet 
d’empêcher l’utilisation d’un autre type de clapet antiretour conforme au Code. 
 
En cas de défaut du propriétaire d’installer un ou plusieurs clapets antiretour 
ou soupapes de retenue conformément aux dispositions du présent règlement 
ou de les entretenir adéquatement, la Ville n’est pas responsable des 
dommages causés au bâtiment et/ou à son contenu par suite d’inondation ou 
de refoulement d’égouts. 

 
 

ARTICLE 20 POMPE ÉLÉVATOIRE 
 
Une fosse de retenue munie d’une pompe élévatoire est exigée : 

 
1° Sur l’ensemble du territoire, là où la différence entre le niveau du plancher 

du sous-sol et la couronne du tuyau d’égout pluvial à son raccordement 
est inférieure à 1 mètre; 

2° Pour les immeubles localisés au nord-ouest de la rue Chauveau faisant 
partie de la zone HA-516, au nord-ouest de la rue Frontenac Ouest 
faisant partie de la zone HA-517 et dans la zone HA-519, tel que 
montrées au plan de zonage du Règlement de zonage. 

 
 

ARTICLE 21 ÉLIMINATION DES EAUX USÉES 
 
Lorsqu’un bâtiment est érigé sur un terrain desservi par un réseau d’égout 
combiné ou sanitaire, les dispositions suivantes s’appliquent : 
 
a) Le branchement d’égout doit être raccordé au réseau d’égout municipal; 
b) Le raccordement doit être effectué selon les dispositions du Règlement 

sur les branchements à l’égout et à la conduite d’eau en vigueur;  
c) Dans une zone industrielle (IA, IB ou IC), le débit de rejet sanitaire moyen 

maximal autorisé est 15 m3 par hectare, par jour, considéré sur 
l’ensemble du lot. 

(R. URB-C2018-001, a. 1, 12/07/2021, R URB-C2018-002, a. 3, 01/11/2022, 
R. URB-C2018-003, a. 3, 31/05/2023) 

 
ARTICLE 22 APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE 

 
Lorsqu’un bâtiment est érigé sur un terrain desservi par un réseau d’aqueduc, 
le branchement d’aqueduc doit être raccordé au réseau d’aqueduc municipal. 
Le raccordement doit être effectué selon les dispositions du Règlement sur les 
branchements à l’égout et à la conduite d’eau en vigueur. 
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SECTION 5 EAUX DU TOIT  
 
 

ARTICLE 23 EAUX PLUVIALES DU TOIT 
 
Il est interdit de raccorder directement ou indirectement une descente de 
gouttière au drain français d’un bâtiment. Le propriétaire d’un immeuble doit 
prendre les moyens appropriés pour corriger une situation non conforme au 
présent article ou exécuter les modifications sur réception d’un avis écrit du 
fonctionnaire désigné.  

L’avis de modifier une situation non conforme est donné par écrit au 
propriétaire par le fonctionnaire désigné. Si le propriétaire ne donne pas suite 
à l’avis dans le délai fixé, le fonctionnaire désigné peut entreprendre les 
procédures judiciaires requises pour faire corriger la situation. 

Tout toit d’un bâtiment, incluant ses saillies, doit être conçu ou muni d’un 
dispositif empêchant directement le déversement des eaux de pluie sur une 
voie de circulation.   

La descente de gouttière d’un bâtiment principal, ses saillis et des bâtiments 
accessoires attenants, doit déverser les eaux pluviales recueillies par la 
gouttière à la surface du sol à une distance d’au moins 1 mètre du mur de 
fondation du bâtiment au moyen de dispositifs appropriés tels que : 

1° Dauphin et rallonge flexible ou rigide fixés à l’extrémité de chaque 
descente ; ou 

2° Surface imperméable, placée et inclinée de façon à éloigner les eaux 
du mur de fondation. 

(R. URB-C2018-002, a. 4, 01/11/2022) 
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SECTION 6 CONSTRUCTION DANGEREUSE, INACHEVÉE OU ABANDONNÉE, 
INCENDIÉE, DÉMOLIE OU DÉPLACÉE ET EXCAVATION 
 

ARTICLE 24 EXCAVATION ET CONSTRUCTION DANGEREUSE 
 
Le propriétaire d’un terrain qui présente un risque pour la sécurité des 
personnes en raison de la présence d’une excavation ou de travaux en cours, 
ou lorsqu’une construction est incendiée, inachevée ou endommagée doit, 
sans délai ou sur réception d’un avis écrit du fonctionnaire désigné prendre les 
mesures afin de sécuriser ou rendre les lieux inaccessibles par un ou 
plusieurs des moyens suivants : 

- Par l’installation d’une clôture, solidement fixée sur le terrain, d’une 
hauteur de 1,2 m empêchant le passage d’un objet sphérique de 10 cm, 
implantée de manière à empêcher adéquatement l’accès des personnes à 
l’intérieur d’un périmètre qui tient compte des risques inhérents à l’état 
des lieux ; 

- En comblant une excavation jusqu’au niveau du sol adjacent ; 

- En réalisant des travaux ou en installant des dispositifs, de manière à ce 
que toute composante d’une construction, qui risque de s’effondrer ou qui 
pourrait constituer un risque pour les personnes, soit sécurisée ; 

Lorsque les risques sont circonscrits à l’intérieur d’un bâtiment, en verrouillant 
ou en placardant les ouvertures, de manière à interdire les accès au bâtiment. 
Dans le cas où les risques sont non visibles de l’extérieur, une enseigne doit 
être apposée sur la porte d’accès principale pour signaler le danger. 

À défaut du propriétaire du terrain de se conformer aux exigences 
susmentionnées, le fonctionnaire désigné peut faire exécuter les travaux, aux 
frais du propriétaire, afin de sécuriser ou rendre les lieux inaccessibles sans 
autres avis ni délai. 

L’avis de réparer, de modifier ou de démolir est donné par écrit au propriétaire 
par le fonctionnaire désigné. Si le propriétaire ne donne pas suite à l’avis dans 
le délai fixé, le fonctionnaire désigné peut recommander que des procédures 
judiciaires soient prises.  
(R. URB-C2018-002, a. 4, 01/11/2022) 

 
ARTICLE 25 CONSTRUCTION INACHEVÉE  

 
Les travaux ayant fait l’objet d’un permis ou d’un certificat et qui ont été 
amorcés doivent être terminés dans le délai de validité dudit permis ou 
certificat ou sur réception d’un avis écrit par le fonctionnaire désigné le cas 
échéant. 

Les travaux ne nécessitant aucun permis ou certificat et qui ont été amorcés 
doivent être terminés dans un délai de trois mois suivant le début des travaux 
ou sur réception d’un avis écrit par le fonctionnaire désigné le cas échéant. 

L’avis est donné par écrit au propriétaire par le fonctionnaire désigné. Si le 
propriétaire ne donne pas suite à l’avis dans le délai fixé, le fonctionnaire 
désigné peut recommander que des procédures judiciaires soient prises. 
(R. URB-C2018-002, a. 4, 01/11/2022) 
 

ARTICLE 25.1 CONSTRUCTION ENDOMMAGÉE, DÉLABRÉE OU 
PARTIELLEMENT DÉTRUITE 

 
Sous réserve de l’obtention d’un permis de construction ou d’un certificat 
d’autorisation et des délais de validité de ce dernier, toute construction 
endommagée, délabrée ou partiellement détruite doit être réparée ou démolie 
et le terrain entièrement nettoyé dans un délai de trois mois suivants la 
transmission d’un avis de la Ville à cet effet. 

L’avis de réparer ou de démolir est donné par écrit au propriétaire par le 
fonctionnaire désigné. Si le propriétaire ne donne pas suite à l’avis dans le 
délai fixé, le fonctionnaire désigné peut recommander que des procédures 
judiciaires soient prises. 
(R. URB-C2018-002, a. 5, 01/11/2022) 
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ARTICLE 26 BÂTIMENT ABANDONNÉ OU INUTILISÉ 

 
Les ouvertures d’un bâtiment ou d’une partie de bâtiment, qui est inutilisé ou 
qui a été abandonné, doivent être verrouillées ou barricadées de manière à ce 
que le bâtiment ou la partie du bâtiment inutilisé ou abandonné ne puisse être 
accessible de l’extérieur. 

Sans restreindre ce qui précède, l’utilisation de barricades recouvrant les 
ouvertures d’un bâtiment ou d’une partie de bâtiment, qui est inutilisé ou qui a 
été abandonné, n’est permise que pour un délai d’au plus 180 jours suivant 
leur installation. À l’expiration de ce délai, le bâtiment doit être démoli ou 
réoccupé conformément aux règlements municipaux en vigueur. 

(R. URB-C2018-002, a. 6, 01/11/2022) 
 

ARTICLE 27 CONSTRUCTION DÉMOLIE OU DÉPLACÉE 
 
Dans les 30 jours qui suivent la fin des travaux de démolition ou de 
déplacement d’une construction, l’excavation doit être comblée et le sol doit 
être nivelé de manière à empêcher l’accumulation d’eau.  

 
ARTICLE 28 RECONSTRUCTION OU RÉFECTION D’UN BÂTIMENT DÉTRUIT, 

DANGEREUX OU AYANT PERDU 50 % DE SA VALEUR 
 
La reconstruction et la réfection d’un bâtiment détruit, dangereux ou ayant 
perdu au moins 50 % de sa valeur à la suite d’un incendie, d’un séisme ou 
d’une autre cause, doivent être effectuées en conformité avec les dispositions 
des règlements en vigueur au moment de cette reconstruction ou réfection. 
 
Pour l’application du présent article, un bâtiment est dangereux lorsqu’il est 
dans un état tel qu’il présente un risque d’effondrement ou un risque pour la 
sécurité des personnes. 
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CHAPITRE 3 DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES  

 
ARTICLE 29 REMPLACEMENT 

 
Est remplacé par le présent règlement, le Règlement de construction URB-
C2009 et tous ses amendements à ce jour. 

 
 

ARTICLE 30 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la 
loi. 

 
 
 
 
 
 
 
 
MARTIN MURRAY     LUCIE TOUSIGNANT 
MAIRE      GREFFIÈRE 
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ANNEXE A 

CODE 
 

Code de construction du Québec, Chapitre I  Bâtiment, et Code national du bâtiment  
Canada 2010 (modifié) (CNRC 56189F) 
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ANNEXE B 

CODE AGRICOLE 
 

Code national de construction des bâtiments agricoles – Canada 1995 (CNRC 38732F) 

 

 
 


